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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 13/01/2023 dans l'établissement HENRY
SCHEIN FRANCE implanté ZAC de la  Liodière  2-4,  rue de la  Flottière  37304 JOUE LES TOURS .
L'inspection a été annoncée le 27/12/2022.Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le
site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• HENRY SCHEIN FRANCE
• ZAC de la Liodière 2-4, rue de la Flottière 37304 JOUE LES TOURS
• Code AIOT : 0010007416
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Etablissement spécialisé dans la distribution de produits dans le secteur dentaire, à destination des
professionnels du secteur.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• situation administrative,
• suites de la dernière visite: foudre,
• risques accidentels: état des stocks, réserves en eau...
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2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :
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N° Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s) 

Autre information

2

2. Etat des
matières
stockées,

périodicité et
disponibilité

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,

article Point 1.4 au I.
/ Sans objet

8

8. Effets
thermiques sur
les tiers (A et

Enr)

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,

article Annexe VIII
/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1

1. Situation
administrative au

titre des ICPE -
D1*VI15112019

Code de
l’environnement
du 01/01/2021,

article Le R.511-9
et son annexe,
rubrique 1510

Demande D1 – rapport
15/11/19 Sans objet

3
3. protection

contre la foudre-
NC5*VI15112019

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,
article Point

15Annexe II-point
15au I.

Non conformité -NC5 –
rapport 15/11/19 Sans objet

4
4. ressources en

eau

Arrêté Préfectoral
du 16/11/2005,
article Article

7.6.3

/ Sans objet

5 5. exutoires

Arrêté Préfectoral
du 16/11/2005,
article Article

8.1.1.2

/ Sans objet

6 6. porte coupe-feu

Arrêté Préfectoral
du 16/11/2005,
article Article

8.1.1.3

/ Sans objet

7

7. Interdictions de
stockage de

certains liquides
inflammables

Arrêté Ministériel
du 11/04/2017,
article Point 9

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats relevés lors de cette inspection sont détaillés dans les tableaux ci-dessous

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : 1. Situation administrative au titre des ICPE - D1*VI15112019

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 01/01/2021, article R.511-9 et son annexe, 
rubrique 1510
Thème(s) : Risques accidentels, Appréciation des dangers
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Entrepôts couverts (installations, pourvues d'une toiture, dédiées au stockage de matières ou 
produits combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes), à l'exception des entrepôts utilisés 
pour le stockage de matières, produits ou substances classés, par ailleurs, dans une unique 
rubrique de la présente nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement au remisage des 
véhicules à moteur et de leur remorque, des établissements recevant du public et des entrepôts 
exclusivement frigorifiques
Constats : L’exploitant dépose un dossier de porter-à-connaissance fin janvier 2023-février 2023 
concernant les projets de modification qu’il souhaite apporter à son installation et intégrant le 
classement actualisé du site.
Observations : Le site est réglementé par les arrêtés préfectoraux des 16/11/2005 et 17/05/2011. Le 
rapport d’inspection du 19/11/2019 indique une erreur de classement dans le dernier tableau de 
classement : le site relève de la rubrique 1510 en enregistrement, comme indiqué dans le dossier-
de-porter à connaissance du 16/05/2019. Il est donc soumis à l'arrêté du 11 avril 2017 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510 modifié par 
arrêté du 24 septembre 2020.
Ce porter-à-connaissance daté du 16 mai 2019 concernait la création d’une mezzanine au sein de 
la cellule 2. Une demande avait alors été formulée suite à la dernière inspection du 15/11/2019 (réf 
D1) portant sur la transmission de sa demande d’antériorité au titre des rubriques 4xxx. Le 
document  transmis en réponse comporte une erreur d’unité.

Au jour de l’inspection du 13/01/2023, l’exploitant informe l’inspection d’un nouveau dépôt de 
dossier de porter-à-connaissance portant sur l’automatisation et la mécanisation de l’activité, la 
création d’une extension pour le stockage de matière dangereuses et l’isolation thermique de la 
plate-forme.
Il est donc retenu que ce porter-à-connaissance intégrera le classement actualisé du site au regard 
des modifications projetées et sera donc l’occasion d’actualiser le classement du site. La 
procédure dépendra du caractère substantiel (ou non) du projet de modification au titre de 
l’article R 181-46. 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

4



N° 2 : 2. Etat des matières stockées, périodicité et disponibilité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 1.4 au I.
Thème(s) : Risques accidentels, Etat des stocks.
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
I. - Dispositions applicables aux installations à enregistrement et autorisation :

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, y compris les matières combustibles non 
dangereuses ou ne relevant pas d'un classement au titre de la nomenclature des installations 
classées.

L'état des matières stockées est mis à jour a minima de manière hebdomadaire et accessible à tout
moment, y compris en cas d'incident, accident, pertes d'utilité ou tout autre événement 
susceptible d'affecter l'installation. Il est accompagné d'un plan général des zones d'activités ou 
de stockage utilisées pour réaliser l'état qui est accessible dans les mêmes conditions.

Pour les matières dangereuses et les cellules liquides et solides liquéfiables combustibles, cet état 
est mis à jour, a minima, de manière quotidienne.

[…]
Cet état des matières stockées permet de répondre à l'objectif suivant :

1. servir aux besoins de la gestion d'un événement accidentel ; en particulier, cet état permet de 
connaître la nature et les quantités approximatives des substances, produits, matières ou déchets, 
présents au sein de chaque zone d'activités ou de stockage.

Pour les matières dangereuses, devront figurer, a minima, les différentes familles de mention de 
dangers des substances, produits, matières ou déchets, lorsque ces mentions peuvent conduire à 
un classement au titre d'une des rubriques 4XXX de la nomenclature des installations classées.
[...]
Constats : Le format de l’état des stocks doit être revu de manière à connaître la nature et les 
quantités approximatives des substances, produits, matières ou déchets, présents au sein de 
chaque zone d'activités ou de stockage et être accompagné d’un plan général des zones 
d'activités ou de stockage.
Observations : Sur demande de l’inspection, l’exploitant fournit en quelques minutes un état de 
stocks de son installation.
Celui-ci se présente sous la forme d’un tableau répertoriant ligne à ligne le type d’articles, la 
quantité (en nombre d’articles), la masse associée, le lieu de stockage, les mentions de dangers, le 
classement ICPE en rubrique 4xxx le cas échéant. Le tableau ne concatène pas les données par 
zone de stockage de sorte qu’il ne permet une lecture immédiate et aisée en situation d’urgence 
et nécessite donc un retraitement de données.
L’état des stocks doit permettre une identification par zone de stockage, nature de substances 
(phrases de risques) et être accompagné d’un plan général des zones.
Par ailleurs, l’exploitant indique que les données sont accessibles depuis le site de Joué les Tours ou
depuis le site de l’agence de Tours, qu’il dispose d’un local en « back up » avec ses propres et 
batteries et onduleur (autonomie : 8h) et d’un plan de continuité d’activité. 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : 3. protection contre la foudre- NC5*VI15112019

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 15Annexe II-point 15au I.
Thème(s) : Risques accidentels, Protection contre la foudre
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
[...]
L'entrepôt est équipé d'une installation de protection contre la foudre respectant les dispositions 
de la section III de l'arrêté du 4 octobre 2010 susvisé.
[...]
Constat 15/11/2019: l'installation des protections contre la foudre n'a pas fait l'objet d'une 
vérification complète au plus tard 6 mois après leur installation. Aucune vérification visuelle n'est 
réalisée. Aucune vérification complète n'est réalisée. Les agressions de la foudre sur les 2 PDA ne 
sont pas enregistrées.
Constats : Pas d'écart constaté.
Observations : Suite à l'inspection du 15/11/2019, l'exploitant a transmis le rapport de vérification 
Socotec datant du 02/02/2018.

Documents  consultés le 13/01/2023 :
- Rapport de vérification complète (rapport DEKRA 121029402201R001 du 21/07/2022) avec la 
mention « les mesures de protection contre les tensions de pas et de chocs aux pieds des 
descentes voulues par l’étude technique n’ont pas été mises en place. Réaliser les travaux 
correspondants » (nota: cette observation constitue un écart technique concernant la protection 
des personnes),
- Fiche de suivi d’observations (rapport DEKRA 121029402101R001 de vérification du 21/07/2021 au 
23/07/2021) mentionnant l’observation suivante « les mesures de protection contre les tensions de 
pas et de chocs aux pieds des descentes voulues par l’étude technique n’ont pas été mises en 
place. Réaliser les travaux correspondants ».
L’exploitant indique avoir réalisé les travaux correspondant et l’a annoté sur la fiche de suivi.
- Présentation par l'exploitant du tableur utilisé pour enregistrer les impacts foudre. 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : 4. ressources en eau

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 16/11/2005, article Article 7.6.3
Thème(s) : Risques accidentels, Ressources en eau
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques
à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après :
- une réserve d'eau constituée au minimum de 360 m3,
- deux poteaux incendie situés à l’intérieur du site assurant 60 m3/h sous 1 bar pendant deux 
heures alimenté par le réseau public,
[…]
Concernant l’extinction automatique, l’exploitant devra tenir à la disposition de l'IIC le certificat 
de conformité délivré par l'organisme de contrôle et les comptes rendus des vérifications 
périodiques réglementaires imposées par cette règle […]
Constats : Compte-tenu du projet de modification des têtes de sprinklage, l’exploitant enverra à 
l’inspection des installations classées le nouveau certificat de conformité dès que disponible.
Observations : Vu en inspection :
- une réserve d’eau, remplie, située dans l’emprise du site face à l’accès pompier,
- le rapport du contrôle réalisé le 15/12/2022 de « diagnostic protection incendie réalisé par 
Véolia » statuant sur la conformité des deux poteaux incendie,
- le rapport Q1 (vérif du 30/06/2022 de Atlantique Automatismes Incendie). Le rapport conclut par 
la mention de « point de non-conformité sans risque de mise en échec ». Il appartient à 
l’exploitant de lever les non-conformités et de donner suite aux améliorations proposées. 
L'exploitant a transmis postérieurement à l'inspection le rapport d'entretien triennal (visite du 
29/11/2022) accompagné d'un devis du 19/01/2023 accepté suite à l'entretien triennal.
Enfin, dans le cadre de projet de modernisation du site mentionné au point de contrôle n°1, 
l’exploitant indique avoir pour projet de modifier son système de sprinklage (remplacement des 
têtes). Aussi, l’exploitant enverra à l’inspection des installations classées le nouveau certificat de 
conformité dès que disponible. 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 5 : 5. exutoires

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 16/11/2005, article Article 8.1.1.2
Thème(s) : Risques accidentels, Exutoires à commande automatique et manuelle
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
[…] Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de 
chacune des cellules de stockage.[…]
Constats : Dans la cellule 1, plusieurs palettes gênent l’accès à la commande manuelle des 
exutoires. L’exploitant a fait retirer les palettes sans délai pour libérer l’accès.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 6 : 6. porte coupe-feu

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 16/11/2005, article Article 8.1.1.3
Thème(s) : Risques accidentels, porte-coupe feu
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
[…] Les portes communicantes entre les cellules doivent être coupe-feu de degré 2 heures et 
munies d’un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et 
d’autre du mur de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit 
pas être gênée par des obstacles.[...]
Constats : Pas d’écart constaté.
Observations : Un test de fermeture sur la porte coupe-feu séparant les cellules 1 et 2 (coté Ouest) 
est réalisé. La porte se ferme complètement, test concluant. 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 7 : 7. Interdictions de stockage de certains liquides inflammables

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Point 9
Thème(s) : Risques accidentels, liquides inflammables
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Le stockage de liquides inflammables de catégorie 1 (mention de danger H224) est interdit en 
contenants fusibles de type récipients mobiles de volume unitaire supérieur à 30 L.
Cette disposition est applicable à compter du 1er janvier 2023. [...]
Constats : Pas d'écart constaté.
Observations : Lors de l’inspection, il n’a été observé que de petits conditionnements dans la zone 
de picking d'une part (stockées dans des armoires jaunes dotées d'une rétention), et dans le 
bâtiment matières dangereuses d'autre part (local R03). 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 8 : 8. Effets thermiques sur les tiers (A et Enr)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article Annexe VIII
Thème(s) : Risques accidentels, Prévenir les effets thermiques sur les tiers
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant élabore avant le 1er janvier 2023 pour les installations à enregistrement ou 
autorisation et avant le 1er janvier 2026 pour les installations à déclaration une étude visant à 
déterminer les distances correspondant à des effets thermiques en cas d'incendie de 8 kW/ m2. 
[…]
Si elle existe et si les éléments répondant aux dispositions ci-dessus y figurent, l'exploitant peut 
s'appuyer sur toute étude déjà réalisée, notamment les études jointes, le cas échéant, aux dossiers 
de déclaration, enregistrement ou autorisation.
Constats : L’exploitant s’appuie sur la modélisation réalisée dans le cadre de son porter-à-
connaissance de 2019. Il actualisera cette modélisation dans le cadre du porter-à-connaissance 
prévu fin janvier 2023.
Observations : L’exploitant s’appuie sur la modélisation réalisée dans le cadre de son porter-à-
connaissance de 2019. Selon cette modélisation, seuls des effets irréversibles sortent de l’emprise 
du site mais impacte des terrains dont l’exploitant assure la maîtrise foncière. 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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